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Le requérant est tenu de payer ou de rembourser les frais occasionnés par:

a) l'intervention d'un officier ministériel ou d'une personne compétente selon

la loi de l'État de destination,

b) l'emploi d'une forme particulière.

ARTICLE 13

L'exécution d'une demande de signification ou de notification conforme aux

dispositions de la présente Convention ne peut être refusée que si l'État requis juge

que cette exécution est de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité.

L'exécution ne peut être refusée pour le seul motif que la loi de l'État requis

revendique la compétence judiciaire exclusive dans l'affaire en cause ou ne connaît

pas de voie de droit répondant à l'objet de la demande.

En cas de refus, l'Autorité centrale en informe immédiatement le requérant et indi-

que les motifs.

ARTICLE 14

Les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion de la transmission, aux fins de

signification ou de notification, d'actes judiciaires seront réglées par la voie

diplomatique.

ARTICLE 15

Lorsqu'un acte introductif d'instance ou un acte équivalent a dû être transmis

à l'étranger aux fins de signification ou de notification, selon les dispositions de la

présente Convention, et que le défendeur ne comparaît pas, le juge est tenu de surseoir

à statuer aussi longtemps qu'il n'est pas établi:

a) ou bien que l'acte a été signifié ou notifié selon les formes prescrites par la

législation de l'État requis pour la signification ou la notification des actes

dressés dans ce pays et qui sont destinés aux personnes se trouvant sur son

territoire,

b) ou bien que l'acte a été effectivement remis au défendeur ou à sa demeure

selon un autre procédé prévu par la présente convention,

et que, dans chacune de ces éventualités, soit la signification ou la notification, soit

la remise a eu lieu en temps utile pour que le défendeur ait pu se défendre.

Chaque État contractant a la faculté de déclarer que ses juges, nonobstant les

dispositions de l'alinéa premier, peuvent statuer si les conditions suivantes sont réunies,

bien qu'aucune attestation constatant soit la signification ou la notification, soit la

remise, n'ait été reçue:

a) l'acte a été transmis selon un des modes prévus par la présente Convention,


